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Maisons médicales •• un pur produit de 1968
Nées de la contestation des institutions de la santé à la fin des années 60, les maisons
médicales sont aujourd'hui 175en Belgique et accueillent plus de 370.000 patients,
sur un modèle de gestion atY1)ique.Elise Dermine et Daniel Dumont, chercheurs
au Centre de droit public de 'ULB. en retracent les étapes-clefs.

Les contestations de 1968 n'épargnent
pas 1" secteur de la santé. La médecine
de l'époque, qui soigne plus qu'elle ne
prévient la maladie, est jugée inégali-
taire, trop technique et centrée sur J'hô-
pitaL La figure du médecin, qui pratique
seul et exerce une autorité sur ses pa-
tients, est également rejetée. «De cette
relation très verticale, certain.s vout vou-
loir pasRer ùplus d'hori::ontalilé, plus de
collaboratÙIII entre membres du corps
médical, el entre médecin et patient ».

note Daniel Dumont, chercheur au
Centre de droit public de l'ULB et spé-
cialiste en droit de la sécurité sociale.

Quelques années plus tard, en 1972,
les premières maisons médicales voient
le jour chez nous, d'abord à Tournai et à
Bruxelles. De petites équipes de méde-
cins, infirmiers et kinésithérapeutes
s'établissent dans des zones urbaines
économiquement défavorisées atm de
garantir l'accès aux soins à tous. Objectif
affiché; rétablir l'égalité entre soignants
et soignés et faire du patient un vériL.'lble
acteur de sa santé grâce à une approche
pniventive, r< Les maislHls mé11imles
vlml d01w s'organiser sur le mode de
l'autogestiol1 uvee, au départ. 1111 prin-
cipe d'égalité "alariale strict, condition
Jugée C,~8entielle pou l' Ulle partiâpalioll
égalitaire dans les priseB de dédsùms »,
explique Elise Dem1ine, chercheuse au
Centre de droit public de rULB et spé-
cialiste du droit du travail.

Malgré des critiques et des obstacles -
certains reprochent une concnrrence
déloyale aux maisons médicales qui font
de la publicité ou jugent leur approche
dévalorisante pour lcs médecins -, les
premières maisons médicales pour-
suivent leur travail. À la fin des années
70, lenr approche dc santé publique est
théorisée par le Germ, le Groupe d'étude
pour une réfomle de la médecine. Mais
un problème demeure: cnes continuent
de fonctionner dans le système dit de
paiement à l'acte, dans lequel chaque
geste médical répertorié dans la nomen-
clature de l'lnami est facturé.

Au début des années 80, l'arrivée du
système du forfait (voir ci-dessous) va
pennettre aux maisons médicales de
renforcer leurs objeetifs initiaux: la pra-
tique d'une médecine de proximité, in-
tégrée, gratuite, pluridisciplinaire et,
surtout, accessible au plus grand
nombre et orientée prévention. «Avec ce
système, lcs maisons médiCflle.5SOllt en-
COlllYlgées à re,~pon,~abiliser le patient
puisqu'elles /l'ont pu.5 d'incilarrtsfinun-
('ier;~à le voir n'l'eu il' ". précise Daniel
Dumont.

" Lell mai.801U1médieal"l1 t'Orlt
d01lc Il'organ iller sur il' 111001'

de l'autogelltioJl avtl', au dépllrt.
U7I prinript' d'égtllité lIalariait
IJtrit!t» LLJS[ DE~MINE ~'ULB'J

La suite est connue; les maisons mé-
dicales connaissent une croÎ.%ance sans
précédent. À partir des années 2000,
plus de dix ouvrent chaque année et le
nombre de patients est multiplié par
trois. Aujourd'hui, 175 maisons médi-
cales s'occupent ainsi de plus de
,370,000 patients. «Face il ce l)Qum. s'est
posé/' la questiun de la .mut''1wbilité du
s,1jstême.Maggie De Block, millistrejifdé-
ral~ de la Santé, a impo.~é un moratoire
en oC'lubrt,2016 pOlir bloquer la criation
de nmwelles maisun.~. av{wt de mm-
mander un lwdit ci KPMG {{fin de/aire
le pui'llt sur la situation ». rappelle Da-
niel Dumont.

Dès la puhlication des bons resultats
du rapport, fin jall\ler, la ministre a levé
le moratoire. Une victoire pour un mo-
dèle d'organisation « pur produit de
1968 » apparu il. l'initiative de quelques
médecins en rupture avec le corps médi-
cal traditionnel, conservé puis institu-
tionnalisé grâce au forüüt.

Pour préserver cet héritage, les ac-
teurs du secteur dcvront désonnais
veiller aux mécanismes de calcul du fi-
nancement au forfait, mais pas scule-
ment; il s'agira également de rappro-
cher la définition des maisons médi-

cales. «Au fédéral. contraircment aIl.!'

Régio/ls, il 11:1}a pas d'e;rigcnces de pl uri-
disciplùwrité el (filpproche intigrée
pour accéder el ce modèle. L'arrivée de
rWUI'Cal/.r ven ilS, qui /le respeetl'Ilt pas
ce.~conditions, riBque dOJl('de mettre en
dU/lger la ph Uusophie qui afait le .mœè"
des maisolls médicale., ••. conclnt Elise
Dennine. _

AN~MONE HUBAUT (ULB)

MUTUELLES

Le forfait:
une révolution
Le système au forfait a permis aux
maisons médicales de pérenniser
leur modèle et de conserver leurs
valeurs soixante-huitardes. Mais en
quoi consiste-t-il? Pour chaque
patient inscrit, la mutuelle verse
mensuellement une somme forfai-
taire fixe pour couvrir les soins, que
le patient y ait recours ou non. A
condition de s'adresser il sa maison
médicale, le patient bénéficie alors
de consultations gratuites auprès
d'une équipe pluridisciplinaire qui
assure son suivi.
Selon un tout récent rapport de
l'Agence intermutualiste, ce sys-
tème offre des perform<lnces médi-
cales équivalentes voire supé-
rieures il celles du système à l'acte,
sans pour autant coûter plus cher à
la collectivité, et tout en étant par
contre plus <Iccessible fin<lncière-
ment pour le patient. Si les dé-
penses dans les soins de santé de
première ligne sont en effet plus
élevées dans les maisons médi-
cales, leurs patients consomment
en revanche be<lucoup moins de
soins de seconde ligne (hôpitaux et
spécialistes, notamment) : leur
politique de prévention permet
donc d'équilibrer la balance.

A,H. CULS)
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CONTESTATIONS

École, usine, htIpital
la contestation en 68 n'a pas lieu
que dans la rue. Une contestation
intense se développe au cœur des
institutions, notamment discipli~
naires. Ainsi, l'antipsychiatrie remet
en cause ['enfermement des asiles
psychiatriques et conduit à favori-
ser l'intégration des malades dans
les communautés locales. les mau~
••aises conditions de vie dans les
prisons sont dénoncées, de même
que le principe même d'înca(cera·
lion. Dans des institutions moins
disciplinaires, la légitimité de l'au~
lorité des dirigeants est fortement
contestée. À l'école, le pouvoir des
enseignants est remis en cause; â
l'usine, l'aliênation du travail à la
chaine est critiquée. la discipline et
l'imposition autoritaire des normes
lont l'objet de dénonciations parce
qu'elles produisent des corps do-
ciles soumis à l'obéissance arbi-
Iraire de la hiérarchie. la contesta-
tion de l'autoritarisme exprime le
désir d'une organisation institution-
nelle moins hierarchiquement
constituée, laissant plus de place à
la liberté, à l'autonomie des per-
sonnes, à l'authenticité. De nou·
lieaux idéaux émergent comme
l'autogestion dans les entreprises
DU la définition d'une place légitime
des usagers dans les services Qui
leur sont destinés (écoles, hôpi~
taux, services publics, etc.); idéaux
qui ne se transformeront en réalité
qu'à de rares exceptions (maisons
médicales, pédagogie nouvelle,
etc,).
Ces idéaux. la recherche de l'au-
thenticité, de la singularité ou de
l'autonomie. vont être récupérés
par le marché et par l'entrepdse. En
2018. le rôle assuré par des institu-
lions publiques (enseignement,
santé, sécurité, etc.) est ouvert au
marché, supposé être plus attentif
à la liberté et à l'autonomie des
personnes qui, au passage, sont
devenues des clients, Cette libérali-
sation a contribue à fragiliser les
institutions publiques Qui assurent
moins leur rôle intégrateur que par
le passé. Les mots d'ordre de liber-
t,éet d'autonomie prônées par les
contestataires en 68 vont être
repris par un nouvel esprit du capi-
talisme, comme le qualifient les
sociologues Boltanskj et Chiapiello,
qui va reconvertir à son profit les
revendications de liberté devenue
flexibilité, d'autonomie devenue
entrepreneuriat et sous-traitance,
d'authenticité devenue marques de
produits de consomma1ion. Bien
qu'il existe des expériences plus
citoyennes de la mise en œuvre de
ces idéaux comme le montre le film
Demain, celles-ci sont marginales.
la récupération de ces idéaux par
le marché et les entreprises conduit
il un double processus d'accroisse-
ment de la concentration du pou-
lioir économique et de fragmenta-
lion toujours plus grande des entre-
prises. Ce double processus n'est
pas étranger à la perte de légitimité
des partis politiques à qui semble
êchapper, toujours plus, la capacité
a pouvoir agir sur l'orientation
luture de la société.

ANDREA REA (UlB)

1968-2018, 50 ans
de contestations
Après le supplément inaugural paru
il la mi-janvier et les dossiers du 10
lévrier et de ce 10 mars, Le Soir et
l'UlB préparent deux nouveaux
dossiers thématiques.
Samedi 14 i1vrll : Minorités
Samedi 28 avril: Contester!

2

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 10/03/2018

Matières fédérales - Santé Le Soir



Le Soir
Matières fédérales - Santé

Parlement de la Communauté française
10/03/2018

à Marcinelle« De plus en plus de gens en Ollnt marre. Il faut recréer une solidarité»

REPORTAGE

Ils ne sont que deux, ce matin, à patien-
ter daus la salle d'attente de l'ancienne

société de charbonnage de Marcinelle-
Nord, réaffectée en 2010 en centre médi-
cal de la Médecine pour le peuple
(MPLP), C'est l'une des onze antennes
qui composent le réseau de ceutres pluri-
disciplinaires liés au PU, Soit un peu
moillB de 10 % de l'ensemble des maisons
médicales qui, depuis les années 70, ont
ouvert leurs portes en Be]giquc,

Pile à côté du guichet d'accueil, l'ou-
vrage du président du parti, Pierre Mar-
tens, Au pa,IJ'~des prqfiteurs, côtoie dans
une petite armoire vitrée les affiches
"Stop De B1ock» et «Je bovcotte l'in-
dustrie pharmaceutique ». Ici, on ne se
fonnalise pas si]a blouse blanche s'efface
au profit d'un tee-shirt/basket résolu-
ment décontracté. Ça fait aussi partie de
]acom.

Patients, acteurs du chanpment
Des bruits étouffés s'échappent de la

salle du tond. Un colloque médical? Une
consultation ONE? Du tout. Le mardi, à
]a Médecine pour le peuple de Marci-
nelle, c'est cours de cuisine. «On montre
uu,r pal'ticipants comment préparer IIll

repa,~ (WI'Cseulement .; eul'Os pur per-
sonne. On leur ecrpliqlw que (·'l'sl impor-
111l1tde bien regarder [es réclames, defixer

lm budget ", explique Brigitte Franc. Cela
fait quelques années déjà que cette ani-
matrice bénévole de 5R ans,jeune retraÎ-
tée des services de police, s'investît dans
les activités de la maison médicale. Un
engagement, souligne-t-elle, qui découle
d'une Plise de conscience. Un dédie. «Je
ne IIierl.'!pw, du lout d'unefumill/' mili-
tllnleetles.WllIt1e1lir .•qu'il me reste de Mai
68 sontfioltl. En tout ca.l, on ne peut pas
dire que ce /lWlwement ait bercé mun en-
fance. Je redécouvre ça seu[em,'nt mainte-
nant, pdit il petit, Par contre, en il'o-
lua1lt, j'rli pri,~ mn,Icienee de certaines
chose,I, Qu'on ellt trop orienté pnlfit et que
trop peu de g/' Il s i·(n!.IatTent !lflpeU de [CUI'

temps au,v autres. J'ai donc commencé à
m'engager il la Médecine pour le peuple
parce que je r~joiglUl1:~t l'èsfort les idée,I
di:veloppù" ici, "

Dans cette antenne où exercent quatre
médecins, deux infirmières, une kinési-
thérapeute, une gynécologue, un psvcbo-
thérapeute, une logopëde, un assistant
social, du personnel administratif et des
bénévoles, la plupart des membres sont
engagés dans ]1' parti d'extrême gauche
en tant que militants ou mandataires po-
litiques. Mais pas tous. Avoir sa carte du
parti ne serait en tout cas pas un critère
pour exercer dans l'une des onze maisons
médicales, ni pour y être soigné, nous as-

sure Sotie Merckx, généraliste au centre

médical de Marcinelle et fille de Kris
Merckx, fondateur de la MPLP. Ce qui
fait d'elle l'une des personnalités les plus
médiatiques du parti. Elle est par ailleurs
conseillère communale à Charleroi.

Celle qui marche dans les pas de son
père n'était pas né€ en Mai 68, mais les
discours de ses parents cont~tataires
-« qui Imlfait le choix d'être liis Ù l/lle
classe out'I'ièrl' ». retrace-t-elle - el des
autres « camarades" du parti Ollt rythmé
sa jeunesse et orienté ses choix. « San$ ça,
j'aurais Cil ulle vie moills e,t:eitante.
moin$ colorie. »

Depuis la fondation de la première
maison médicale à Hoboken en 1971, la
Médecine pour le peuple est en guerre
ouverte avec l'Ordre des médecins. Kris
Merckx et le cofoudateur de MPLP, Mi-
ebek Leyers, furent ill'époque poursuivis
pour « concurrence déloyale" el
{(conduite indigne» puis pou~ « exercice
illégal de la médecine ».

Composé exclusivement de médecins,
l'Ordre s'impose comme le seul garant de
la déontologie. C'est lui qui mène l'en-
quête lorsqu'un prat.icien est soupçollné
de ne pas respecter le code rédigé par l'or-
gane suprême. C'est lui aussi qui pro-
nonce le \'erdict. Un mode de fonctionne-
ment que les médecins de la MPLP quali-
fient d'archaïque et d'opaque.

Plus récemment, l'Ordre a engagé de

nouvelles actions judiciaires à l'encontre
d'une dizaine de médecins de MPLP qui
refusaient dl' s'acquitter du montant de
leur cotisatillll. laquelle ouvre le droit il
exercer la médtocinc,

C'est le cas de Sofie Mcrckx, qui fut rap-
pelée à l'ordre ct condamnée en justice.
Aujourd'hui, clic ne verse toujours pas un
euro a l'Ordre, qui semble avoir renom-é a
la poursuivre.

Blouse bl;Jnche, Idées rouges
••Q!wnd je suü arl'it'ée, ill! avait eTl~

core beaunlup de prijugéb' pur rapport
UU.I' midecins l'Omme nous. "Hais ça a
l1fallcoup ét'olui. Aujourd1i.!1i, lu santé
e$t un droit et lu mid;r:ine gin/mie est al'-

ce-ssible.Ce,~idées progressistes ont gagné
du terrain même.li IIlle pt/rtie de la soeiité
gu'",e L'erSle cuTl$e/'l'11tismeet 'lue les idies
de droite $Ollt de plus en plus ftrtes. Ç(I
reste dOlle Ull combat a mener ", estime
Sofie Merckx, qui admet une certaine
confusion entre son combat de prati-
cienne pour une médecine plus acces-
sible et son engagement politique pour et
au nom du parti. En 20]6, un docnment
rédigé par des membres et ex-membres
du PTB dénonçait 1" racolage du parti
dans ses maisons médicales t't l'utilisa-
tion de données médicales à des lins élec-
toralistes.

« On était accu.sés de reju$er cie" pa-

tient., /lOI! a.Oï!iù. Cequi étaitfaa..t', Mais
MIltJll.oui, 0" lwrditclairementqu'on est
0/1 PTBet on leurdenwnde de s'int'estir. "
Mais dans ulle société de plus cn plus
fracturée. en proie à la montée de.~extré-
mismes et du populisme (à qui la gauche
radicale emprunte ccrtains codcs), une
mobilisation massivl' pour un idéal ou
pour un N autre modèle »~commeen rêve
hl doctoresse, l'st,elle réaliste?« .Jepen SI'
qlleù.ltenl'Orr pO.I·.,ibl,moisi! l'époque dl'
ltfai 68, les jeU/le.I appartenaient ù un
mande CIlpleine mutation avec la guem'
du Vietnam. le" régimes 80cit/listes ... Ça
drm/wit bta/lC/IlI]Jd"1JpIIÎr.Aujourd'hui,
.'est diffirmt,' le mpitalisllie est tou;ours
là. Il a même gagné, Le., régime$ ,~"da-
h~tes n'tJ'istent plus, De$ choses' se sont
pa.~"ée,Ien Amériqu.e latine mais le bilan
n'est pasforciment positif Nimmwin". je
peme qUi' l'idée d'une autre société pre~d
tout de mime de l'ampleu'; Regarde:; ce
qui .le passe au,,, Etats-Unis at'ec les
armes depuis le demier ma8sacre dans
une école. Cet éhl11l1ientde la nour'ellc gé-
némtÏ<m. Ça me d"nne de l'espoir. "

Delli déslUusion .• 1'eng;Jgemem
Uza Lebrun fait partie de ces jeunes ré-

voltés qui rêvent de bouleverser l'ordre
social. Coordinatriee depuis deux ans à la
maison médicale de Marcinelle, cette
Bruxelloise de 30 ans, historienne de for-

mation, a toujours, selon ses dires, été ré·
voltée par les inégalités et l'injustice. «A.
t!ll1iver$ité,j'it'Olaais dans le mcln aller·
lIi,mdialiste. ,Tétais trfs pré""eupéc po)'
les inégalités sur le plon intnnatilllwl et
je mc disais qu'on était bien ici, en Bel-
gique, Mais 1/11e.tài.~ en (:ontact at'Ce la
réalité.je me suis rendu compte que mm.
pO.ltulal de départ était faux, Al",." j'ai
.fiât le choi,!' de tmt'ailler ("H1,' ccft" ri·
g'Ïrm, d'être /lU .Ierl'i", d'un projet, d/HI
idéal de société,» Comme nombre de
jeunes désillusionnés de cettc génération
y consciente qu'elle ne peut compter que
sur elle-même pour se L'Onstruire un ave-
nir? «C'est dair que ça fourmille. Le.,
jeune$ veulent IrOll.'verde$ alternatives.
Là, ils ont l'impression de 11<' pa .•avoir de
futur ni de perspectit'es. El/. tout caB, la
"aU$e de l'engugement de tou., ces jeunes
cloitélrrsimilairun çfJtt.» .

Liza dit aujourd'hui militer contre
«cefte médecine à dClu.' vitesses que rI"
mettait IOnquestionMai 68 »et contre un
«.vy.~teme in.stitutiIJnllell'igidc et écra-
sunt ». Née vingt ans apres ]a vague de
eontestations, Uza admet qu'elle n'en
connaît que les grandes lignes.

«' Mai., ail ,,,td'ms lin eadre similoir, il
cdui d'il y a 50 UliS, soutient-elle. De pll/oS
el! plus ile gms en onl l11t/rre.Il faut re·
aéer wu solidarité. ».

LUDIVINE PONCIAU
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P rofessenr en finance sociale et
éthique des afiilires à l'ULB, Marek

Hudon épingle trois notions de gestion
et s'interroge sur leur filiation avec
1968 : entreprise libérée. responsabilité
sociale des entreprises, social business.

En1968. les ouvriers contestaient l'auto-
rité des patrons, En 2018, un nouveau
modèle de gestion arrive, encore timide.
celui de l'entreprise libérée. Y a-t-il une
filiation?
Dans lme entrepr;'ve libêrie, chaque {'ol-
{aborateul' peut purtldper ù la gestion:
les tléci."itms se
prennent pur
consentement turulis
que les salariés sau-
todirigent. Souvent,
la structurc Mérar-
chiquc est plate et
ml/! pyramidliie. On
pcut donc voir là
,au filiCltirw at'el'
de.. t'Il/eur.• prfmétw
ell1968 où ((mlorité
et la hiérarchie
étaient .filrlemenl
(;(mtestées. Pour
rintdu-nt. UUlU.;, J1Ulll-

,/11<"'., de rend l"'U l'

évaluer ce modèle
qu.'" -ne cc>ncerne t~lI-

core qlH' mob,,' d'1 %
dcs cntreprise., dans
le monde. DitJicile
aussi de dire .•·il
si'1;il d'un ,.imple if-
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entreprises « Des modèles
apparaissent autour des
valeurs de coopération»

jèl de mode vu au
mnlraire d"la'II/'l'ee
d'uJi elwngnne/ll
.,trudl/no{ plu .• pm-
.fimd. Quoi qu'il CIl

.mil. libéré.· 01/ pa8,
wu entreprise glmle
IlIle .fillalifi éeatwmique: le pIY?fil l'si
/,ul/gime dOllt elle il besoin pour t'il·re
dans le ".'I••lème capitaliste (lcluel el l'" ce
sellS, ,~Ilr .te démarque de., ,'a/eurs tle
1968. La rf8}Jonsabilité sociétale de.• en-
Ireprises - RSE - me semble ,m hérilage
pIn. direel de 196's.

POllrtant, la notion de re$pon$ilbillté
$ociétale des entreprises est formalisée
plus récemment.
En ellèt,lr réel dét'eloppemenl tle la RSE
- ,'esl-à-tlire respo"8aililiser les entre-
lwise" t'i.,-à-t'is de., ~11èt.. qu'elles
eJ'p1'l~enl SUI' lu sO(:iéti - remonte llt/.l' Olr-

"ée.• 1990 ma;'. elle a ""MW des pré-
mices: dUJlSles armies 70 uppumi"',,"1
da ,1>' les enlreprises les premiers' wde .•de
CfllIduile et l'odes élhique. qui d4fi-
niBlw7lt {'ommcnt lJ'TU' organùi-ulion va

gérer des questions sodétales telles que
la eormption, la ,di,·aiminatÎoll. etc. 1/
.fâul Merl sur éviter (angéli .•",,·: ces
codes sonl p/ll}ois de simple,. "pam-
drup .•qui 11 apportm 1pa" de réel traite-
mnll wu l'mil/;'me .•.III/empêche. il y a
lI1{;III,rd'hoi line prise d,' Imw'lmce de
mou.!' 1l'1..qUI' la pol/ulion ou le hl/m-
out el surtout u"e re"p<>nsabili.oatioll.y

cmnpl'isji,wnl'iÈl'e, de•• CIltrep,,;',e,o.Par
ail/l'Ur.•. el Ù~'lllIIe ét'Olutioll majeure,

Ill' nouveau type dentreprises image:
le social bu••incss.

les coopératives, ce n'était pas déjà du
<. $o<:ialbusiness» ?
On "p"rjiJi,v une image romanlique dl'
la mopératit·e mais l'Il réalité, re.ot '/lU

gl'Oupt' d'illlérêt dan,','lequel des indivi-
du .• lIIulua!iselllleu"o reS~OUl'ee"autour
d'ull oNe'·lij'rommun. La!1';estiol/''Htdé-
",oaatiqueel rePO,Oe.,1/1' le principe d'ulI
membre ép;ale AUU' voix, mais ccrtaÙlt-S

",wpéralires lit' ,,,mt pas pOlir alilanl h,-
dU8h-es. C'esl lm

~ - -~ modël" qui connaît
un l't!nOUl'ea-u de
popularilé ce.• der-
nière.. allllé.'s el
.•e.'t même dit·ersi-
.tié puisqu'on parle
de mopérutit,y's dl'
cOIl.'mnlmafion
l~e.'1_. _ citollenl1
!t lln.l:S~te}lt pour

l'muper ll'lIrs
,whats dëlee/ril'iti,
pal' e'l'emple -. de
mopéralive.. de
pmduc/Îon 011 de
crlmflurcia.lisa/;lJn

- des agl'il"ult<'llI'S
out'rCllI el18emble
Wl mmploir de
venle, par e:l'emple
~ ou encore de co-
opémlives
d'épargne el de eré-

dit. Toutdid,.. œ
nwdèlt, est "'lUt't'nt
nli~~ eu danger
lllr,.que la "''''pél'll-
tive grandit .fÎJrll·-
menl (/U qu'el/,'
entre en fOllèur-

rence llt'fl' des en/reprisex (UM' 11foye1fx

}inmlci..,. .•plus imparffwls.

Que couvre alors la notion de « social
business» ?
Aujourd'hui, de 'lOlivet/'l.!' modèles en-
treprellcuriau,,, appara i.O,,"I1I. l'" smlt
des elllreprise".tàiRullt de.•pro.tit,o mai .•
IIt'~" une jinalitf .•oriale (1 u"e ge,.Jitm
aulour de llalel/rs de cooplratitm, de 1,.,.0'

peel dœ indiddl/s. de re.'ptmslIhililé so-
dhule, cie. Le., front iàe" s e,.lompenl
entn' rntre]>l'i;."il '}lI1hU'ralif et mlre-
pri,l~lJ il t'lU'caiou ,wt('iale ," iJ,-1J il une et,-
peu Ile COlllilll/llm. Pre"", le.t.'C1IIplede
La /'Ilehe qui dit Il,,i! Celle enlreprise
à/l'pitie sW'le modèle da dreuit cul/rt fi
,me plal~rol'tl" u'ehpaur mppl'lJ<'ha des
prodill'Ieu/'s {OCIIU.''-d,'s lIa"teur .• et des
velldellr .•.Crééeell 2011, elle l'Ompte d4jà
plus de 12,000 ,."cll" Cil Europe; cest
,lit commercee qui marche. Pourtant. se,o
missio"s s(!llichenl comme socié/ale .•,
avee Iwlummenl l'objectif' de ~ donner
OlU cilvyws les moyens de pmduire.
di.otribl/"· el ""/lStll/lme/' de façon pll/s
Juste el pl,m dl/rable " .•

Propos l'Hu.mis plU'

NATHALIE GOBBE (ULBI
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